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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

charges communes
Question écrite n° 118942

Texte de la question

M. Jean-Louis Christ appelle l'attention de Mme la ministre de l'écologie, du développement durable, des
transports et du logement sur la question de la consommation de chauffage dans les immeubles dotés d'un
chauffage collectif. Le législateur, par l'article R. 131-2 du code de la construction et de l'habitation, a prévu que
les frais de chauffage peuvent être répartis de manière personnalisée par le biais de compteurs à chaleur
individuels. Néanmoins, la décision de poser ce type de compteurs doit se prendre à la majorité de l'assemblée
générale de la copropriété. Par ailleurs, cette pose n'est pas obligatoire dans les immeubles où le coût de la
pose et des relevés serait disproportionné à leur utilité. Sont également dispensés de cette obligation les
immeubles ayant fait l'objet d'une demande de permis de construire antérieure au 31 décembre 1998 et ceux
qui, postérieurement à cette date, comportent un pré-équipement permettant la mise en place ultérieure d'un
système de répartition des frais de chauffage. Les nombreuses dérogations au principe de la pose obligatoire
d'un compteur à chaleur individuel conduisent beaucoup de copropriétés à répartir les charges de chauffage,
selon les critères de la surface (tantième). Ce critère ne permet évidemment pas de rendre compte, de façon
fine, de la consommation réelle d'un foyer. Cette situation n'incite pas les locataires ou les propriétaires à être
vigilants sur leur consommation de chauffage, et donc à faire des économies d'énergie. Il lui demande quelles
mesures pourraient être envisagées pour rendre plus systématique la mise en place de compteurs de chaleurs
individuels dans les immeubles non équipés, dans le but d'impliquer davantage les citoyens dans la maîtrise de
leur consommation de chauffage.
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